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Le Parc naturel régional du Queyras est administré par un Syndicat mixte régi par les articles L 5721-1 
à L 5721- 9 du Code général des collectivités territoriales et les articles L 333-1 à L 333-4 du Code de 
l’environnement 

Chapitre I : Les organes du Syndicat mixte 

Article 1 : Organisation générale du Syndicat mixte 
Le Syndicat mixte est administré par un Comité Syndical et un Bureau. Leur composition, attributions, 
la validité de leurs actes, sont définies aux articles 9 à 13 des Statuts. 
Le Président incarne l’Exécutif du Syndicat mixte, son rôle est défini à l’article 14 des statuts. 
Le Comité Syndical est assisté d’instances consultatives : un Conseil scientifique, un Conseil consultatif 
citoyen, définis à l’article 18 des statuts. 
Il peut compléter son organisation administrative et financière de toute autre instance consultative définies 
à l’article 17 des statuts. 
La charte de l’élu local qui a été lu dans chaque commune s’applique également dans le cadre du Syndicat 
mixte de gestion du Parc naturel régional du Queyras, en application des articles L.1111-13 et L. 1111-14 
du Code général des Collectivités Territoriales. 

En complément, le syndicat mixte a établi une cartographie des risques de probité accompagnée d’un plan 
d’action pour prévenir ces risques. Ces éléments sont synthétisés sous forme de tableau synthétique qui 
est amené à être régulièrement actualisé. Il est à la disposition des élus qui s’engagent à respecter les règles 
de probité dans tous leurs actes et actions dans le cadre de leurs fonctions au sein du Syndicat mixte du 
Parc naturel régional du Queyras. 

 
Chapitre II : Le Comité syndical 

Article 2 Convocation du Comité syndical 
Le Président convoque les membres titulaires et les suppléants par voie numérique, au moins 5 jours 
francs avant la date des réunions, en envoyant un ordre du jour détaillé. 
S’agissant du Budget prévisionnel, les documents doivent être envoyés 12 jours avant la tenue de la 
réunion prévue pour son vote. 
 

En cas d’absence du délégué titulaire, celui-ci demande à son suppléant de le remplacer/représenter.  
 

Avant chaque séance, un dossier préparatoire est envoyé aux membres, sans considération de délais.  
 

En séance, et en cas de nécessité motivée, le Comité syndical se prononce, sur proposition du 
Président, sur la modification de l’ordre du jour. 
 

Le Comité syndical se réunit à chaque fois qu’il est convoqué par son Président ou à la demande écrite 
d’au moins la moitié de ses membres et dans les 30 jours qui suivent cette demande. 
Un planning des séances ordinaires est établi en début d’année. 

 
Article 3 : Fonctionnement du Comité syndical 
Les séances du Comité syndical sont publiques. Néanmoins, sur la demande de trois membres ou du 
Président, le Comité syndical peut décider sans débat, à la majorité des membres présents, de se réunir 
à huis clos. 
La présence de membres par visioconférence est autorisée. 
 

Le Comité syndical associe à titre consultatif les représentants des organes consultatifs visés à l’article 
9 des statuts. La liste arrêtée est invitée par voie numérique avec l’ordre du jour détaillé et le dossier 
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préparatoire. 
 

Le Président ouvre, suspend, et lève les séances. Si une suspension de séance est demandée par 3 
membres présents, elle l’est de droit. La durée de suspension de séance est fixée par le Président. 
Lorsque le Président juge l’Assemblée suffisamment informée, il peut clore le débat et procéder à la 
délibération. 
 

Tout délégué qui désire prendre part aux débats, doit demander la parole au Président. Elle est donnée 
dans l’ordre dans lequel elle a été demandée. 
 

Les questions diverses peuvent être mises à l’ordre du jour à la demande des membres en début de 
séance. 

Article 4 : Mode de votation 
Le Comité syndical vote les questions qui lui sont soumises selon deux modes : 

- à main levée 
- à bulletin secret 

Le vote à main levée est le mode de votation ordinaire applicable de plein droit dans tous les cas où il 
y a scrutin. Le résultat est constaté par le Président. Le décompte des voix se fait à raison du nombre 
de voix attribuées dans l’article 9 des statuts. 
Le scrutin secret est institué à la demande d’au moins 3 membres et après accord de la majorité des 
membres présents. Il est systématiquement utilisé pour l’élection des membres du Bureau. 

 
Chapitre III : Le Bureau 

Article 5 : Fonctionnement du Bureau et délégations 
Le quorum permettant au Bureau de se réunir valablement est atteint quand la majorité de ses 
membres en exercice au moins est présente ou représentée. 
La présence de membres par visioconférence est autorisée. 

Si le quorum n’est pas atteint, le Bureau est à nouveau convoqué à trois jours au moins d’intervalle. Il 
délibère alors valablement à condition que siègent a minima le Président et un autre membre. 

Les décisions sont prises à la majorité des suffrages exprimés. Un membre peut donner à un autre 
membre pouvoir écrit de voter en son nom. Un membre présent ne peut être porteur que d’un seul 
pouvoir. Un membre du Bureau ne peut pas être représenté par son délégué suppléant au Comité 
syndical. 

Le Président invite, sur proposition du Bureau, à titre consultatif, pour être entendu en raison de sa 
compétence, tout membre de l’équipe du Parc, toute autre personne qualifiée ou représentant 
d’organisme dont il estimera le concours utile, notamment les élus référents, du Conseil scientifique, 
du Conseil citoyen, pour présenter au Bureau les propositions d’actions ou les orientations élaborées 
par leurs soins. 

Les séances du Bureau ne sont pas publiques. 
 

Lorsque le Bureau agit en tant qu’instance délibérative, il est soumis aux dispositions applicables au 
Comité syndical, relatives au quorum, aux conditions relatives à l’ordre du jour et à la tenue des 
séances, à la majorité requise pour l’adoption des délibérations, aux modes de scrutin et aux conditions 
d’acquisition du caractère exécutoire. 
 

Le Bureau prépare par délégation du Comité syndical les avis officiels du Parc naturel régional du 
Queyras sur lequel ce dernier est consulté. 
Des experts (Direction Départementale des Territoires, Conseil d’Architecture d’Urbanisme et 
d’Environnement, Chambres Consulaires, représentant du conseil scientifique…) et le porteur de 
projet pourront être invités à participer à la séance traitant le dossier ainsi que le ou les élus référents 
concernés. 

 

Si le Bureau n’arrive pas à dégager un avis consensuel, l’arbitrage final sera soumis à la décision du 
Comité Syndical. 
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Lorsque Le Bureau n’agit pas en tant qu’instance délibérante mais en tant que simple organe 
d’instruction des affaires ultérieurement soumises au comité, l’organisation de ses réunions et d’une 
manière générale son fonctionnement, relèvent des dispositions fixées à l’article 6 du présent 
règlement. 
 

Le Bureau est renouvelable pour la partie concernée à chaque échéance électorale communale, 
communautaire, départementale et régionale. 
 

Il est tenu à jour un registre des délibérations du Bureau ainsi que des comptes rendus des réunions. 
 
Article 6 : Convocation du Bureau 
Le Bureau se réunit au minimum une fois tous les deux mois sur convocation du Président, ou, 
en cas d’empêchement de celui-ci, sur convocation du Vice-président qui a reçu délégation. 

Le Président convoque les membres par voie numérique, au moins 5 jours francs avant la date des 
réunions – 3 jours en cas d’urgence - en envoyant un ordre du jour détaillé.  
Avant chaque séance, un dossier préparatoire est envoyé aux membres, sans considération de délais.  
 

Le Bureau peut se réunir à la requête d’au moins un tiers de ses membres. Cette réunion aura lieu dans 
les 15 jours suivant cette demande. 
Un planning des réunions ordinaires est établi en début d’année. 

 
Chapitre IV : Le Président et les Vice-Présidents  

Article 7 : Modalités d’élection du Président 
L’élection du Président du Comité syndical se déroule à bulletin secret sous la Présidence du doyen 
d’âge des membres présents. 
Le Président est élu à la majorité absolue, par les délégués du Comité syndical. Si cette dernière n’est 
pas atteinte au 1er tour de scrutin, un second tour est organisé. Si la majorité absolue n’est toujours 
pas atteinte, un 3ème tour est organisé et l’élection est prononcé à la majorité relative. En cas d’égalité 
des suffrages, le candidat le plus âgé est déclaré élu. 
 
Article 8 : Rôle et délégation du Président 
Ils sont définis à l’article 14 des statuts. Une délibération est prise, pour préciser les délégations, dès la 
nomination du Président. 
Si le mandat au titre duquel il a été désigné par sa collectivité pour siéger à ce Comité syndical ne fait 
pas l’objet d’un renouvellement, le Président en exercice continue d’exercer sa fonction, afin d’assurer 
la continuité du Syndicat mixte jusqu’à la nomination du nouveau Président. 
Pour l’exercice de sa responsabilité, le Président bénéficie d’une indemnité fixée par le Comité 
syndical en début de mandat, dans le respect des dispositions légales en vigueur. 

 
Article 9 : Rôle des Vice-Présidents 
Les 5 Vice-présidents élus par le Comité syndical composent avec le Président le Bureau du Parc naturel 
régional du Queyras. 
Le Président peut déléguer à chacun des 5 Vice-présidents, sous sa surveillance et sa responsabilité, 
l’exercice d’une partie de ses fonctions. 
Les Vice-présidents pour l’exercice de leurs responsabilités peuvent bénéficier d’une indemnité fixée 
en début de mandat par le Comité syndical dans le respect des dispositions légales en vigueur 
notamment en matière de cumul d’indemnités. 
En cas de démission, de décès ou de vacance définitive d’un Vice-président, il est procédé à son 
remplacement par un Délégué issu du même collège au cours d’une élection partielle organisée lors 
de la réunion suivante du Comité syndical. 
Dans le cas où un ou plusieurs membres du Comité syndical qui siègent au Bureau ne sont plus titulaires 
du mandat au titre duquel ils ont été désignés par leur collectivité pour siéger à ce Comité syndical, il 
est procédé à de nouvelles élections pour désigner les nouveaux membres du Bureau en respectant 
la représentativité des collèges. 
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Chapitre V : Les délégués 

Article 10 : Rôle des délégués 
Représentant de la collectivité qui l’a désigné, le Délégué participe à la gestion du Parc naturel régional 
du Queyras. Il est porteur des propositions, analyses ou avis de sa collectivité et a le devoir de participer 
aux réunions du Comité syndical et des groupes de travail opérationnels dont il est membre, ainsi que 
de répondre aux invitations qui lui sont adressées pour l’exercice de son mandat. Il a aussi le devoir 
d’informer la collectivité et ses administrés de l’action qu’il conduit au sein du Comité syndical et 
d’assurer le relais d’information sur l’action du Parc. Il peut être retenu comme référent par le 
Président pour assurer le suivi d’une thématique, d’une affaire ou d’un projet. 

 
Article 11 : Représentation externe 
Le Président procède, sur proposition du Bureau ou du Comité syndical, à la désignation des membres 
du Comité Syndical appelés à siéger au sein d’organismes extérieurs dans les conditions prévues par 
les dispositions qui régissent ces organismes. Il peut procéder à tout moment à leur remplacement par 
une nouvelle désignation opérée dans les mêmes formes. Lorsqu’un Délégué est appelé à représenter 
le Syndicat mixte dans le cadre d’une lettre de mission particulière, il peut bénéficier d’une 
indemnisation des frais de mission selon le barème en vigueur appliqué par le Syndicat mixte. 

 
Article 12 : Police intérieure du Syndicat mixte 
Le Président doit maintenir l’ordre dans l’assemblée, faire assurer le règlement, diriger les débats, 
proclamer les résultats des votes et prononcer les décisions de chaque assemblée du Syndicat mixte. 

 

Chapitre VI : Le personnel du Syndicat mixte 

Article 13 : Recrutement et gestion du Personnel 
En fonction du tableau des effectifs dressé par le Comité syndical et régulièrement mis à jour, le 
personnel du Syndicat mixte est recruté conformément aux dispositions des textes en vigueur, relatifs 
à la fonction publique territoriale. Il pourra être renforcé par des mises à disposition ou des 
détachements par les collectivités membres du Syndicat mixte, l’Etat, l’Union Européenne.... 
Chaque recrutement est opéré par appel officiel à candidature. Certains postes de saisonniers peuvent 
être reconduits d’une année à l’autre. La rédaction des fiches de poste et la présélection des 
candidatures sont réalisées par la Direction du Syndicat mixte.  
S’agissant des postes permanents, un jury comprenant au moins un élu et ouvert à des personnes 
extérieures compétentes, procède à l’audition finale des candidats présélectionnés en vue de procéder 
à la sélection définitive. 
Le personnel est placé sous l’autorité hiérarchique de la Direction. 
La gestion du personnel relève du dispositif régissant la fonction publique territoriale. Le personnel 
bénéficie en complément de leur traitement de base du régime indemnitaire, validé par le Comité 
syndical mis à jour régulièrement et inscrit au budget. 
Un règlement intérieur spécifique au fonctionnement du personnel est soumis à l’approbation du 
Comité syndical. 

 
Chapitre VII : Les commissions 

Article 14 : Rôle et fonctionnement des commissions 

a) La Commission d’appel d’offres : 
Composée du Président du Comité syndical, qui pourra être représenté par un Vice-président, et de 
cinq délégués titulaires et de cinq suppléants désignés par le Comité syndical, la Commission d’appel 
d’offres se réunira suivant les modalités définies par le Code des marchés publics pour choisir le 
titulaire d’un marché public pour les marchés à procédure formalisée, dont la valeur estimée hors taxe 
est égale ou supérieure aux seuils européens en vigueur. 
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Cette Commission sera également compétente pour mettre en œuvre les éventuelles délégations de 
service public. 
 

Sont convoqués et peuvent participer à la Commission d’appel d’offres : 
- Le comptable public, 
- Un représentant du Directeur départemental de la concurrence, de la consommation et de la 

répression des fraudes, 
- Un représentant du service technique compétent pour suivre l’exécution des travaux ou 

effectuer le contrôle de conformité lorsque la réglementation impose le concours d’un tel 
service ou lorsque le marché porte sur des travaux subventionnés par l’Etat, 

- Des personnalités désignées par le Président de la commission en raison de leur compétence 
dans la matière qui fait l’objet de l’appel d’offres. 
 

b) La Commission consultative des marchés 
Consultative, elle a pour vocation d’émettre des avis sur les marchés simplifiés, marchés sans publicité 
ni mise en concurrence préalable, tels que définis par le Code de la commande publique, quand le 
Président le juge nécessaire. 
Elle est composée des mêmes membres que la Commission d’appel d’offres mais elle n’exige pas de 
présence minimum d’élus, elle n’a pas de pouvoir décisionnel puisque l’adjudication de ces marchés 
relève de la décision du Président. Les membres peuvent participer en visioconférence.  
 
c) La Commission des ressources humaines 
Elle est composée de : 

• 2 délégués élus (1 titulaire et 1 suppléant) dont au moins un membre du Bureau (désigné par 
le Président), 

• De la Direction,  

• De 2 représentants du personnel (2 représentants titulaires et 2 suppléants sont choisis en 
interne par l’équipe technique). 

Selon les spécialités concernées et les compétences requises, la Commission pourra se faire assister 
de personnes ressources qualifiées pour éclairer ses décisions. Cette Commission émet un avis en tant 
que de besoin sur toute disposition régissant le fonctionnement du personnel et les conditions de 
travail, d’hygiène et sécurité. 
 

d) La Commission marque Valeurs 
Elle est composée d’un élu et de socio-professionnels. 
Elle se réunit en tant que de besoin afin de se prononcer sur la validation des candidatures à l’obtention 
de la marque Valeurs, par suite d’un audit d’agrément. 
Ses décisions sont autonomes et n’ont pas besoin d’être validées en comité syndical. Cependant, elles 
doivent être portées à la connaissance des délégués en conseil syndical. 
 

e) La commission spéciale de gestion de la Réserve Naturelle Nationale de Ristolas Mont-Viso RNN 
Cette commission a pour objet de préparer les travaux du comité consultatif de la RNN, présidé par le 
préfet. Le Parc, en qualité de gestionnaire de la RNN est en effet membre permanent de ce comité, mais 
il ne prend pas part au vote. Le Président du Parc, membre de droit du comité consultatif, peut se faire 
représenter par un Vice-Président ou un élu délégué.  
La commission spéciale de gestion, instaurée à l’initiative du Parc, prévoit la participation a minima d’un 
élu du Parc, du Maire d’Abriès-Ristolas ou son représentant et de deux représentants de l’Etat. Un élu 
référent pourra également participer à cette commission.  
 
Article 15 : Elus référents et Groupes de travail opérationnels 
Sur la base du volontariat, des élus référents sont désignés par le Comité syndical afin de mener des 
réflexions sur une thématique ou pour traiter d’un sujet spécifique ne relevant pas des commissions 
précitées à l’article 14. L’élu référent s’appuie sur les compétences des membres de l’équipe 
compétents dans le domaine, formant ainsi un binôme élu-technicien.  
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Le rôle principal de l’élu référent est d’assurer une animation pour traiter de problématiques 
identifiées sur le territoire. A son initiative, il peut constituer des groupes de travail opérationnels selon 
l’importance du sujet à traiter en associant d’autres élus, des agents de l’équipe, des membres du 
conseil scientifique, des compétences extérieures, et la participation de citoyens. 
 
Les élus référents sont les interlocuteurs privilégiés du Comité syndical sur les thématiques envisagées. 
Ils présentent régulièrement les avancées des réflexions et travaux en Bureau et/ou en Comité 
syndical. Ils peuvent proposer des orientations et des motions sur un sujet qui doivent être validées 
par le Comité syndical.  
 

Les élus référents pourront représenter le Parc naturel régional du Queyras dans les instances en lien 
avec leur thématique, après avis du Président. Dans ce cadre, ils ne peuvent pas prétendre à une 
indemnisation, mais leurs frais de déplacement seront pris en charge.  

 
Chapitre VIII : Le Conseil scientifique 

Article 16 : Missions 
Le Conseil scientifique est un organe consultatif du Parc naturel régional du Queyras auprès du Comité 
syndical et de la Réserve naturelle nationale de Ristolas-Mont Viso, gérée par le Parc. Ses missions 
consistent à : 

- Participer à l'évaluation des politiques et des études menées sur le territoire pour en 
apprécier l'impact scientifique ; 

- Apporter une expertise scientifique et des conseils sur les projets menés dans le territoire ; 
- Recenser et faire connaître les études et publications à caractère scientifique et culturel 

intéressant le territoire, et de contribuer à la vulgarisation scientifique ; 
- Conseiller le Parc dans ses actions de recherche, d’innovation, d'expérimentation et de 

coopération en développant notamment le tutorat avec les universités et leurs laboratoires de 
recherche. 

Il peut se saisir de tout sujet susceptible d'impacter le territoire. En cas de nécessité, le Président 
ou par délégation la direction peut le solliciter. 

 
Article 17 : Durée et siège 
Le Conseil scientifique est établi pour la durée du Syndicat mixte.  
Son siège est situé dans les locaux administratifs du Parc naturel régional du Queyras. 

Article 18 : Fonctionnement 
Le Conseil scientifique se réunie en Assemblée plénière ordinaire au moins 1 fois par an sur 
convocation de son Président. 
Des séances de travail peuvent être tenus en présentiel ou à distance lorsque c’est nécessaire et 
notamment lorsqu’un avis doit être émis. Les ordres du jour sont préparés en collaboration par le 
président du conseil scientifique et son Bureau, la Direction du Parc et le conservateur de la réserve 
naturelle nationale.  
Il peut, en fonction des sujets abordés et pour donner un avis motivé, faire appel à des intervenants 
extérieurs choisis parmi la communauté scientifique. Leur rôle est consultatif. 
Le Président du Par cet les élus référents des thématiques abordées, la Direction et le Conservateur de 
la Réserve naturelle nationale siègent de droit aux réunions du Conseil scientifique.  
Le Conseil scientifique peut également se réunir en Assemblée extraordinaire sur demande motivée du 
Comité syndical du Parc ou de l’un de ses membres si le sujet en nécessite le besoin. 
Le procès-verbal de réunion une fois validé par le Conseil scientifique est consultable par les 
membres du Comité syndical du Parc. 
 

Dans le cadre de son mandat, le Conseil Scientifique peut faire appel aux compétences de membres 
associés qui présentent une expertise spécifique à un domaine d'intérêt régulier pour le Parc, sans 
nécessairement présenter un profil scientifique ou académique transversal. Ils ne font pas partie 
intégrante du Conseil Scientifique et ne disposent pas de voix délibérative. 
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La qualité de membre se perd soit : 
- Par démission motivée suivie d’un préavis de 6 mois ; 
- Par exclusion prononcée pour non-respect de l’intérêt porté aux principes définis dans le cadre 

de la charte du Parc ; 
- Par manquement de participation au Conseil scientifique, notamment après trois 

absences consécutives non justifiées aux Assemblées ordinaires. 

Le remplacement d’un membre sortant en cours de mandat est effectué par la nomination d’un 
nouveau membre jusqu’à la fin du mandat courant. 
Une fois établie, la liste des membres du Conseil scientifique est proposée au Comité syndical du Parc 
pour avis et accord. 
La liste des membres du Conseil Scientifique du Parc naturel régional du Queyras et de la Réserve 
Naturelle Nationale de Ristolas – Mont Viso est proposée au préfet qui en arrête officiellement la 
composition. 

Article 19 : Droit et limite de compétence 
Le Conseil scientifique réserve la primeur de ses avis au Comité syndical, au Bureau et aux différents 
services du Parc. 
 
Chaque membre est tenu à un droit de réserve sur les orientations prises en Conseil scientifique tant 
que la position officielle du Parc n’est pas connue. 
Le Conseil scientifique n’a pas la compétence d’assurer la maîtrise d’ouvrage des études qu’il aura lui-
même sollicitées auprès du Parc.  
Pour éviter les conflits d’intérêts les membres du Conseil scientifique soumettront, le cas échéant, leur 
candidature au dit Conseil avant de répondre à des appels d’offres du Parc sur les sujets proposés par 
le Conseil scientifique. 
Cependant, les membres du Conseil scientifique peuvent effectuer des recherches sur le territoire du 
Parc indépendamment du programme d’action du Parc. 
Chaque année, le Président du Conseil scientifique rend compte de l’activité du Conseil scientifique au 
Comité syndical. Ce bilan est adjoint au rapport d’activités annuel du Parc. 

 
Article 20 : Composition 
Le Conseil scientifique est constitué d’une équipe pluridisciplinaire d'une vingtaine de membres 
environ, experts ou personnes qualifiées choisis par l’établissement du Parc naturel régional du 
Queyras parmi la communauté scientifique en raison de leurs compétences et expériences dans les 
domaines des sciences de la vie et de la terre et des sciences humaines, afin de répondre aux 
orientations du Parc. 
La liste des disciplines retenues comprend notamment : Botanique, Climatologie, Géologie, 
Géomorphologie, Géographie environnementale, Ecologie végétale, Flore et végétation, Entomologie 
forestière, Hydrobiologie, Ornithologie, Eco-pathologie, Economie sociale, Sociologie, Histoire, 
Archéologie, Architecture Urbanisme, Paysage, Pastoralisme. 
Les membres sont nommés pour une durée de 5 ans renouvelable en fonction de l’évolution de la 
composition du Conseil scientifique pour répondre aux orientations du Parc. 
 
Article 21 : Désignation et attributions du Président 
Le Président du Conseil scientifique est élu pour 5 ans par les membres, dès la première Assemblée 
ordinaire, les candidats se déclarant en séance. Le vote a lieu selon le mode de scrutin majoritaire à deux 
tours. Le choix du Président est soumis pour approbation au Comité syndical. 
La démission et l’exclusion du Président sont soumises aux mêmes règles que celles qui s’appliquent 
aux membres du Conseil scientifique. 
Le Président assiste de droit aux réunions du Comité syndical du Parc et y dispose d’une voix consultative. 
Il convoque les membres du Conseil scientifique et anime les séances de ce dernier. 
Il représente le Parc naturel régional du Queyras dans les séminaires, les colloques, et accompagne le 
Président ou les délégués du Parc en délégation si besoin. 
Le Conseil scientifique peut élire un Vice-Président et / ou constituer un Bureau. Il peut constituer des 
groupes de travail destinés à mener des réflexions sur une thématique ou un sujet particulier. 
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Article 22 : Convocation 
Les convocations pour les Assemblées ordinaires et extraordinaires sont faites par messages 
électroniques indiquant au moins 15 jours à l’avance, la date, l’heure, le lieu et l’ordre du jour de la 
réunion établis en accord avec la Direction du Parc. 

 
Article 23 : Délibérations 
Quorum : le Conseil scientifique ne pourra valablement délibérer et émettre des avis que si au moins 
40 % de ses membres participent à l’Assemblée en présentiel ou par visio-conférence. 
Les avis, motions, propositions, délibérations et comptes-rendus des réunions du Conseil scientifique 
sont conservés dans le serveur du Parc naturel régional du Queyras.  
Ils sont normalement pris à la majorité des membres présents. Toutefois, les contributions écrites des 
membres ne pouvant participer à l’Assemblée, fournies préalablement à la séance, seront intégrées 
au débat. 

La majorité des deux tiers des membres présents et en exercice est requise pour l’adoption de 
recommandations visant à demander au Parc toute modification du rôle et du fonctionnement du 
Conseil scientifique. 
Chaque membre du Conseil scientifique représente une voix. 
Les avis du Conseil Scientifique peuvent, selon la nature du sujet concerné, faire l’objet d’une 
consultation des membres par voie dématérialisée selon les modalités définies à l’Article 20 du présent 
règlement, notamment en faisant appel à des intervenants extérieurs choisis parmi la communauté 
scientifique. Les intervenants extérieurs ne disposent pas de voix délibérative. 

 
Article 24 : Secrétariat 
Les convocations, les comptes-rendus et le courrier du Président du Conseil scientifique sont pris en 
charge par l’Administration du Parc qui en assure le secrétariat. 
L’archivage des comptes-rendus, délibérations, motions, courriers du Conseil scientifique est assuré 
par l’Administration du Parc sous l’égide de la Direction. 
Le compte-rendu est soumis à l’approbation du Conseil scientifique. 

 
Article 25 : Participation, rémunérations, frais 
Les membres du Conseil scientifique et les intervenants invités ne peuvent prétendre à rémunération 
au titre de leur appartenance à cet organisme. 
Toutefois, les frais de déplacement et de mission engagés à la demande du Parc, seront remboursés, 
sur présentation de factures ou de justificatifs selon les règles administratives en vigueur. 

 
Chapitre IX : Le Conseil citoyen 

Article 26 : Mission 
Le Conseil citoyen est un organe consultatif du Parc naturel régional du Queyras. 
Il tient un rôle de réflexion, d’échange et de diagnostic partagé autour d’observations et d’analyses de 
situation de terrain. Il garantit la concertation et l’intégration des parties prenantes dans l’élaboration 
et la mise en œuvre des principaux programmes du Parc.  
Il est force de proposition pour la stratégie, les orientations, les objectifs et les actions du Syndicat 
mixte. Il est consulté sur les grandes orientations, programmes structurants, proposés par le Parc. Il 
est destinataire du budget prévisionnel, du bilan d’activités et de tout document général utile à sa 
réflexion.  
Il participe à l’évaluation à mi-parcours de la charte. Il peut se saisir de tout sujet touchant au 
développement soutenable du territoire. 

Article 27 : Composition 
Le Conseil citoyen est composé d’habitants volontaires et de personnes issues du monde 
environnemental, économique, social et culturel, de bénévoles du monde associatif ayant une bonne 
connaissance et expérience du territoire, ayant envie de s’impliquer dans la mise en œuvre de la 
charte.  
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L’objectif est de disposer d’une cellule dynamique, réactive, critique, pouvant mobiliser d’autres 
compétences au cas par cas en fonction des sujets dont il est saisi. Ses membres sont nommés par le 
Comité syndical sur proposition du Président, après appel à candidatures. 

Article 30 : Fonctionnement 
Cette instance étant nouvelle et à créer, le fonctionnement reste à définir dans le détail avec les 
délégués, élus référents, ainsi qu’avec l’appui de l’équipe technique et du conseil scientifique.    
 
Chapitre X : Dispositions diverses 

Article 28 : Comité technique d’évaluation de la charte 2026-2041 : 
Les signataires de la charte s’engagent, chacun pour ce qui le concerne, à collecter à leur niveau les 
données et informations nécessaires pour renseigner les indicateurs définis et à les fournir au Syndicat 
mixte de gestion du Parc naturel régional du Queyras. Ce dernier les recueille et en organise une 
exploitation dans les bilans d’activité du Parc. 
Pour l’évaluation de la charte 2026-2041, il est prévu tout au long de sa mise en œuvre de constituer 
un comité technique de suivi, comprenant un représentant de chaque signataire de la charte. Il se 
réunit à l’initiative du Syndicat mixte tous les trois ans pour : 

• Établir un point d’avancement de la mise en œuvre de la charte,  

• Analyser les raisons qui expliquent les avancées et les difficultés,  

• Proposer en tant que de besoin les ajustements, améliorations, réorientations souhaitables, 

• Dégager des propositions et préconisations sur les adaptations et évolutions souhaitables. 
Un bilan évaluatif intermédiaire sera réalisé à mi-parcours en 2033-2034 qui s’attachera à répondre 
aux questions évaluatives et indicateurs. 

Article 29 : Modifications du règlement intérieur 

Le présent règlement est établi pour assurer le fonctionnement du Parc et permettre la mise en œuvre 
de la charte. Il peut être modifié à la demande conjointe d’au moins trois membres du Comité syndical, 
ou sur proposition du Bureau, pour en améliorer le fonctionnement ou faciliter la mise en œuvre de la 
charte en fonction de l’évolution du Parc. Le Comité syndical doit approuver les modifications pour 
qu’elles soient exécutoires. 

 
 

 
 


